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Modification constitutionnelle de 1987

Di spositions générales
l6. L'artic le 2 de la Loi con stitioînnelle de 1867 n 'a pas pour etffei de porter

attiiînie aux artice 25 ou 27 de lat Charte canadienne desc droits et libert,iei
l'a rtice 3 ' de la Loii constitutîiocnnelle de 1982 ou au poi ni 24 de l'article 91 de lat
Loi cnstiiutionelle de 1867.

Ti i Ri

17. Titrc de lit prcsen te modi ficat[ion: Mlodific ahion coanstituîtionnelle de 1987.

ainsi que de l'amendement de M. Turner (Vancouver Quadra):
1octobre 1997-Qu'on modi fie lI motion

a) au paragraphe 1 de l'annexe cii retranchant l'aricle 2( 1 ) et en le remrplai
çant par ce qui suit.

«2. 1l) toute interprétatioin de la Constitution du Canada doit concoirder
aivec 

:
a) lat reconnaissance de ce que l'existence de Canadiens d'expression
frainçaise. concentres aiu Quéec mais présents aussi dans le reste du
paîs. et de Canadiens d'expression anglaise, concentrés dans le reste du
pays nmais aussi présents ,iu Québec, constitue une cairactéristique
foîndamiientale du C anaida;

h) Li reconnaissance de ce que le Québec forme ,iu sein du Canrada une
société distincte:

il Lit reconnaissance des peuples autochtones comme caractéristique
distinctive et fondamentale du Canada.

d) il reconnaissance du caîractère multîculturel de la société caina-
dienne, ci en particulier le respect des multiples origines,~ croa,nces et
culturc's, ainsi que des plurailisnmes régionaiux qui concourent à aço5 nner
li soceiéte cindienne,

e'l lt reconunaissance de l'avsantaîge de détvclapper l'union économtique
cinidienne,

b) aiu paraigraiphe I de l'annexe en retranchant l'article 2.(2) et en le remtplat
çant pir ce qui suit:

«(I
2
),i) I e Pairlement du C in.id,î a la charge de protéger etide proîtton

coir ci cxs lcgislaituaiec priia iles de proége i et c, souns iréseiie du piatagra-
phe (2lbl de promouvoir, li caractéristique fondamnentaîle du Canada vsése ai
l'alinéai la.î

hl I e rôIe d'une prosince en ce qui concerne lai promîotion prend effet
des l',doption d'une résolution pair l',isxcnble législative de cette
Prosince.

c) ,iu pairagraiphe 2 de l'ainnexe en retranchaint I'article 25 ci en le rciiiplai
çant pir ce qui suit:

«29. E n cas de vacaince aiu Senat et jusqu'a la modification, faite conlar-
inseett ai l'article 42 de lai Loi c'ittitiii îoîîîî'/tc de 1982, le gounernemtent
du Canada dotit, dans les six nmois qui suivent la vacance, convoquer une
electiont dans la prosincc ou le territoire concerne, afin de nommer une
personne susceptible d'occuper le siège vacaint, pour une durée de neuf tus.,
nonobstant les dispositions de l'article 29 de la I oi constîitutionnell'e de
1867,

or) au paragraphe 6 de l'annexe en retranchant les airticles I OIC. i ) et 121 ei
en les rtnpliant par ce qui suit:

« lOI C.(I 1 ) n cas de vaîcantce a la Cour suprênme du Canaida, le gouser-
rnent de chique prosince et le gauserneitent clu de chaque territoiîre
peuvent proîposer au mitnistre fédéral de la Justice, pour la charge desenue
vacainte, dex personnes admises au baîrreau de cette province ou de ce terri-
taire et reimpIlissant îles coudit ions vséses a l'article 101 B.

(21 Soias réserve du pairagraiphe (5), le gouverneur général en conseil
procède aîux noînînations parmi les personnes proposées au paragraphe ( 1)
et qui agréent au Conseil prise de la Reine pour le Canada, le présent paira-
graphe ne s'applique pas a laî nomination du juge en chef dans les caîs oùé il
est choisi paîrmiî les juges de la Cour suprême du Cainada,î

e) aîu paragraphe fi de l'annexe en ajoutant a la suite de l'article 10 [C.(4) ce
qui suit:

«(5) Danus le cas d'une nomination en conformité du paragraphe (2) et
lorsque, aîprès un délai de trois umais, aucune des candidatures présentées en
svcria du pairagraphe (1) n'atgree au Conseil prise de la Reine posur le
Canada. le juge principaîl de lat Cour peut nommer un juge de la Cour
fédérale du Canada ou des cours supérieures des provinces a un poste inéi
maire d'un ani

f) au paraigraphe '7 de l'annexe en retranchant l'article IObA. 1) ei en le
remplaçanut par ce qui suit:

26 octobre 1987

I Oh 1 l Le gous ernerneunt du Caînada fîournit une juste comîpensatioan
au gouvernemeut d'une province qui choisît de ne paîs participer a un pro-
grammue national cofinancé qui a etc établi par le Parlement du Ca,în.ida
après l'entrée en vigueur du présent article daîns un secteur de comipétence
exclusive prosvinciale, xi la province applique un programme comnpatible et
conuforume aux normes nationales mîinimales,î

g> en retranchant les paragraphes 9, 10, Il et 12' de l',nnexe et en les rein-
plaçant p,îr ce qui suit'

«9. Les articles 40 a 42 de lat Loi counstittionnel'le de 1982 sont abroges
et remiplaicés par ce qui suit:

40, I c Canada fournit une juste compensattion ax provinces aiuxquelles
ne s'applique pas une modification faite confornmément au paragraiphe 38(1 )
et relatiîve i'î un transfert de compétences législativs provinciales aîu Parle-
meut.

41, Toute modification de la Constitution du Canada portant sur les
questionsxuivantes te faitî paîr proclamation du gouverneur génrali sous le
graînd sceiau du Canaîda, autorisée par des résolutions du Sénat. de l,î Chain-
bre dex commtsunes et de l'assemblée legislative de chaîque prosine:

a)i li charge de Reine, celle de gouverneur général et celle de lîcute-
u.înt-gouserueur

b) le droit d'une province d'avoir a la Chambre des commsunes un
nombre de deputés aîu moins égal a celui des sénaîteurs par lesquels elle
etait habilitée a être représentée le 17 avril 1982,
c-) le principe de la représentation proportionnelle des prosvinces ii a
Chamîbre des communes prévu par la Constitution du Caînada,

il) sous reserve de l'article 43, l'usage du françaiis ou de ["angli,îs;

e) la Coaur suprênme du C an,îda, et

J) liî nmodification de la présente partie.

42.( )i TIoute miodification de la Constitution du Can,îda portanut sur les
qunestions suivaîntes doit se faire uniquement en confornmité du paîragraiphe
38(1):

a) les poîuvoiîrs du Sénaît ei le mîode de sélection de,, senateurs;

b) le nomîbre des sénnateurs p,îr lesquels une provinsce ou un territoiîre est
habilité àî cire repréentéetc les conditions de résidence qu'ils doivsent
remnspli r.

(2) I cx paragraphes 38(2) àî 14) ne s'appliquent p.îs aux msodificatiîons
portant sur les questions mentionnées au paraigraiphe ( 1).

42A. N onobsta ni l'a ii néa 42(l ) de la I ,îi coansiitiutionnele' de 1982,
seuls le gîtaserneur généraîl en conseil et le gouvernemeînt clu du territoiîre
concernté poîurront procéder a lit création de nouvelles provinces et àî i .graii
dissetisent des provinces existaîntes p,îr prolongement dansv les Territîsiress

hi aîu paîragraphe 13 de il'annexe en retraînchaînt l'article 50() et cii le
rermplaçant par ce qui sait:

«(2) Sont places a l'ordre du jour de ces conférences les questions
suisvantes:

ii) les droits naturels et acquis par traite des peuples autochtosnes du
Canaîda, s compris le droit a l'autonomie politique,

fi) l,î réformne du Sénat, s compris son raie et ses, fonctions, ses pansvairs,
le miode de sélecîtion des sénaîteurs et la représentation au Sén.îî,

c) les raies et les responsabilités en naière de pêches. àî l,î preière
réunion uniquement,

d) toutecs autres questions dont il est convenu,

il en retranchant le paragraiphe l6 de l'annexe et en le remplaçatnt pir ce qui
suit:

lb16 La Liii constîitcîiut'nel' de 1987 n'aî pas pour effet de deroger aux
droits et libertés garantis paîr la Charte canradienne des droits et libertés ni
de porter atteinte a la Partie Il de la Loti contiutionnuelle de' 1982, - Le
chel de i'Opposition.

de l'amendement de M. Brc'adbent:
1octobre 1987-Qu'on modifie la motion

a) en insérant, au paragraphe 2, article 215(l1). les mots «et le gantvernemsent
élu de chaque territoire» après le mot ,pros Incec

h) en insérant, an paragraphe 2, article 25(21, les umais «ou le gousvernemîent
elu du territoire» après le t «province,;

c> en insérant, au paragraphe 6, article OI1C.(I 1), les mois ,on le gouverne-
nient clu d'un territoire» apres le mot «provinceý,


